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A - RAPPORT 

1. Généralités 

Le projet est porté par l’Etablissement Public Territorial (EPT) PARIS TERRES D’ENVOL, 

domicilié 50 allée des impressionnistes 93420 Villepinte  

L’enquête publique qui fait l’objet de ce rapport porte sur la révision allégée n° 1 du PLU de 

Tremblay -en-France, approuvé le 30 mai 2011, il décline le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable (PADD) de la commune en quatre orientations : 

 Favoriser les modes de transport alternatifs à la voiture pour répondre aux besoins en 

déplacements des résidents et des actifs, 

 Répondre aux ambitions de développement économique internationales et locales, 

 Soutenir la croissance démographique, 

 Réduire les impacts liés à l’urbanisme par la maitrise des risques et nuisances, des 

solutions énergétiques durables et la valorisation du potentiel paysager et naturel, 

Afin de répondre davantage à ces objectifs, le PLU a connu plusieurs évolutions : 

- Mise en révision engagée le 29 mars 2012 

- Modification n°1 du 19 septembre 2013 

- Modification simplifiée n° 1 du 18 septembre 2014 

- Modifications simplifiées n° 2 et n° 3 du 25 juin 2015 

- 2 déclarations de projet du 3 octobre 2016 

- Modifications simplifiées n° 4 et 5 du 20 mars 2017 

- Modification simplifiée n° 6 du 3 juillet 2017 

- Modification simplifiée n° 7 du 9 avril 2018 

- Modification simplifiée n° 8 du 1er mars 2021 

- Modification n° 2 prescrite le 4 aout 2022 (en cours) 

- Modification simplifiée n° 9 prescrite le 16 mars 2023 (encours) , cette modification 

simplifiée, en cours et dispensée d’évaluation environnementale, doit permettre 

d’accompagner l’arrivée de la ligne 17 Nord du réseau de transport public du Grand 

Paris, en modifiant les règles spécifiques aux ICPE strictement nécessaires à sa 

réalisation au sein des zones Uec et 1AUz et en actualisant les emplacements réservés. 

Le décret n° 2017 – 186 du 14 février 2017, déclarant d’utilité publique et urgents les travaux 

nécessaires à la réalisation du tronçon de métro automatique du réseau de transport public 

du Grand Paris reliant les gares du Bourget RER au Mesnil-Amelot, a permis de mettre en 

compatibilité le PLU de Tremblay-en-France avec le projet et les ouvrages déclarés d’utilité 

publique. 

A la demande de la Société des Grands Projets (SGP, ex Société du Grand Paris), et en 

concertation avec la commune de Tremblay-en-France, l’Etablissement Public Territorial 

Paris Terres d’Envol a donc initié une procédure de révision allégée du PLU de Tremblay-
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en-France, afin de permettre une parfaite réalisation de la ligne 17 Nord  et des travaux qui 

y sont liés. 

 

L’enquête publique a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que 

la prise en compte des intérêts des tiers et de recueillir l’avis du public lors de l’élaboration des 

décisions susceptibles d’affecter l’environnement. 

La commune de Tremblay-en-France est située à 20 kilomètres de portes de Paris, avec environ 

35 000 habitants sur 2260 hectares, la ville de Tremblay-en-France e l’est la commune la plus 

vaste de la Seine-St-Denis. 

Elle fait partie d’Etablissement Public Territorial (EPT) Paris Terres d’Envol, territoire de 8 

communes pour 350 000 habitants. 

Partagée entre l’aire d’influence de Paris et celle du pôle aéroportuaire Paris - Charles de Gaulle, 

entre un terrain d’avancée du front urbain de la petite couronne et un site où se maintient un 

paysage rural, Tremblay-en-France présente divers visages. 

La commune mêle ainsi d’importants secteurs d’activité liés au voisinage immédiat de 

l’aéroport, associés à un patrimoine urbain et architectural largement issu de l’entre-deux-

guerres dans le tissu pavillonnaire, à l’exception du Vieux Pays, quartier originel de la ville issu 

d’un passé agricole avec notamment d’anciennes fermes. 
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2. Cadre juridique de l’enquête 

2.1 Cadre général 

 
La révision allégée n° 1 du PLU a pour objet de permettre la réalisation de la ligne 17 Nord 

du réseau de transport public du Grand Paris sur le territoire communal. 

Elle vise uniquement le déclassement partiel de deux secteurs inscrits au PLU comme faisant 

l’objet de dispositions particulières au titre de la protection du patrimoine paysager permise 

par l’article L.123-1-5.7 du code de l’Urbanisme (L.151-23 selon le code de l’Urbanisme en 

vigueur), à savoir : 

- Un secteur parcs à proximité de la RD88 et du chemin des Saints-Pères. 

- Un secteur jardin près du cimetière des Plâtrières. 

 

Le projet de révision allégée a fait l’objet d’un examen conjoint des Personnes Publiques 

Associées (PPA), réunion du 12 mars 2024. 

 

En application des articles 153-8 et 153-11 du code de l’Urbanisme, la prescription de la 

procédure est engagée par l’autorité compétente (Etablissement Public Territorial Paris Terres 

d’Envol) qui fixe les conditions de la concertation à mener avec la population, les personnes 

intéressées et les associations. 

Cette étape est suivie de l’arrêt du projet par l’organe délibérant de l’autorité compétente. La 

délibération prise à cet effet tire le bilan de la concertation.  

Le projet ainsi arrêté est transmis aux Personnes Publiques Associées et à l’autorité 

environnementale. 

Il fait l’objet  

- d’un examen conjoint des Personnes Publiques Associées (PPA) 

- d’une enquête publique, à l’issue de laquelle sont dressés un rapport et des conclusions 

motivées. 

 

A ce stade, le projet peut éventuellement être modifié pour tenir compte des avis des PPA, 

observations du public et du rapport du Commissaire Enquêteur. 

La procédure prend fin avec la délibération de l’Etablissement Public Territorial approuvant le 

projet. 

 

2.2 Evaluation environnementale 

L’Autorité Environnementale a donné un avis conforme concluant à l’absence de 

nécessité d’une évaluation environnementale de la révision allégée n°1 du Plan Local 

d’Urbanisme de Tremblay-en-France, après examen au cas par cas N°MRAe-AKIF-2023-

112 du 13/09/2023. (Annexe 8). 

2.3 Procédure suivie 

2.3.1 Délibérations du conseil du territoire PARIS TERRES 

D’ENVOL 
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Le conseil du territoire PARIS TERRES D’ENVOL en date du 3 avril 2023, a prescrit la 

REVISION ALLEGEE N° 1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU)DE LA 

COMMUNE DE Tremblay-En-France par délibération n° 42. (Annexe 3 A) 

Le conseil du territoire PARIS TERRES D’ENVOL en date du 18 décembre 2023, a émis la 

décision de non réalisation d’une évaluation environnementale suite à l’avis conforme de 

l’autorité environnementale, sur le projet de REVISION ALLEGEE N° 1 DU PLAN 

LOCAL D’URBANISME (PLU) DE LA COMMUNE DE Tremblay-En-France par 

délibération n° 164.(Annexe 3 B) 

 Le conseil du territoire PARIS TERRES D’ENVOL en date du 18 décembre 2023, a procédé 

à l’arrêt du projet de REVISION ALLEGEE N° 1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

(PLU) DE LA COMMUNE DE Tremblay-En-France et du bilan de concertation, par 

délibération n° 165. (Annexe 3 C) 

2.3.2 Bilan de concertation (Annexe 9) 

L’objectif de cette concertation, tel que prévu dans la délibération n° 42 du 03 avril 2023, 

était d’associer pendant toute la durée de l’élaboration du projet, les habitants, les 

associations locales et les autres personnes concernées. 

Le public a été informé de l’organisation de cette concertation par : 

- Une publication le 07 juin 2023 dans 2 journaux diffusés dans le département de Seine-

St-Denis (Le Parisien et Les Echos) mentionnant l’affichage en mairie de la délibération 

n° 42 qui rappelait les modalités de cette concertation. 

- Un message d’information, sous forme d’un avis de concertation, rappelant au public 

l’organisation de cette concertation et les modalités de concertation par voie d’affichage 

à partir du 19 juillet 2023, jusqu’au 28 novembre 2023 inclus, à l’accueil de la division 

urbanisme de la mairie de Tremblay-en-France. 

- Une publication d’un message d’information concernant l’organisation d’une 

concertation au sein du journal municipal de la commune dans la parution n° 261 de 

novembre 2023 publiée le 31 octobre 2023. 

Le public pouvait consulter le dossier de concertation mis à sa disposition par : 

- Support papier, du 1er août 2023 au 27 novembre 2023 à l’accueil de la division 

urbanisme de la mairie de Tremblay-en-France. 

- Support papier, du 1er août 2023 au 27 novembre 2023 au siège administratif de l’EPT 

Paris terres d’Envol. 

- Support numérique du 31 juillet 2023 au 27 novembre 2023 sur le site internet dédié 

https://www.registre-numerique.fr/concertation-ra1-plu-tremblay 

- Sur un registre papier, mis à disposition du 1er août 2023 au 27 novembre 2023 à l’accueil 

de la division urbanisme de la mairie de Tremblay-en-France. 

- Sur un registre papier, mis à disposition du 1er août 2023 au 27 novembre 2023 au siège 

administratif de l’EPT Paris terres d’Envol. 

- Sur un registre en version numérique du 31 juillet 2023 au 27 novembre 2023 sur le site 

internet dédié https://www.registre-numerique.fr/concertation-ra1-plu-tremblay 

https://www.registre-numerique.fr/concertation-ra1-plu-tremblay
https://www.registre-numerique.fr/concertation-ra1-plu-tremblay
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- En envoyant ses observations par message électronique à l’adresse électronique dédiée 

suivante : 

Concertation-ra1-plu-tremblay@mail.registre-numerique.fr 

L’arrêté n° 2024/004, du 08 mars 2024, prescrit l’enquête publique pour la révision allégée 

n° 1 du PLU de Tremblay-en-France.  

 

3. Présentation du projet de révision allégée n°1 du PLU de 

Tremblay-en-France soumis à enquête publique  

 

La révision allégée n° 1 du PLU a pour objet de permettre la réalisation de la ligne 

17 Nord du réseau de transport public du Grand Paris sur le territoire communal.  

 

 
 

 

Cette révision vise uniquement le déclassement partiel de deux secteurs inscrits au 

PLU comme faisant l’objet de dispositions particulières au titre de la protection du 

patrimoine paysager permise par l’article L.123-1-5.7° du code de l’Urbanisme 

(L.151-23 selon le code de l’Urbanisme en vigueur), à savoir : 

 Un secteur parcs à proximité de la RD88 et du chemin des Saints-Pères. 

 Un secteur jardin près du cimetière et du chemin des Plâtrières. 

 

mailto:Concertation-ra1-plu-tremblay@mail.registre-numerique.fr
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La partie qui concerne la révision allégée se situe entre la gare du Parc des 

Expositions et la partie souterraine de la ligne, plus particulièrement la zone 

de transition entre la zone aérienne de Paris Nord 2 et d’Aérolians et le 

passage en souterrain. 

Sur le nord du tracé (voir cartographie) est indiqué le premier ouvrage qui 

nécessite l’évolution du PLU, (l’ouvrage des Platrières). Au-delà se 

trouveront d’autres ouvrages techniques, placès tous les 800 mètres 

jalonnant le tracé. 

Le tracé montre que le viaduc suit le tracé naturel, le tunnel plonge sous la 

partie « Vieux pays de Tremblay-en-France » avec une profondeur 

moyenne de 30 mètres afin de traverser la zone aéroport et ressortir au 

Mesnil Amelot. 
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4. Organisation et déroulement de l’enquête publique 

 

4.1 Désignation du Commissaire Enquêteur 

 
Pour conduire la présente enquête, par décision N° E24000002/93 en date du 

02 janvier 2024, le premier vice-président du Tribunal administratif de 

Montreuil a désigné un commissaire enquêteur titulaire et une commissaire 

enquêtrice suppléante (Annexe 1): 

Monsieur Gilles RAYER (CE titulaire) 

Madame Sylvie MARTIN (CE suppléante) 

 

4.2 Modalités de l’enquête 
 

Par arrêté n° 2024/004 du 8 mars 2024, le Président de l’Etablissement Public 

Territorial Paris Terres d’Envol a prescrit l’ouverture d’une enquête publique relative 

à la révision allégée n°1 du PLU de la commune de Tremblay en France. (Annexe 

2) 

Cet arrêté fixe les modalités de cette enquête dont les principales, en conformité 

avec les lois et les décrets applicables, sont : 

 Que sa durée est fixée à 18 jours du mercredi 3 avril 2024 à 9 heures au 

samedi 20 avril 2024 à 12 heures , 

 Que le siège de l’enquête est fixé au siège administratif de l’EPT Paris Terres 

d’Envol, 50 allée des impressionnistes 93420 Villepinte 

 Que le dossier sera consultable pendant toute la durée de l’enquête, 

 A la mairie de Tremblay en France, 18 boulevard de l’Hôtel de Ville – 

93290 Tremblay en France 

 Par voie dématérialisé https://www.registre-numerique.fr/enquete-publique-ra1-plu-

treemblay  

 Sur un poste informatique mis à disposition du public en mairie de Tremblay en 

France. 

 Que le commissaire enquêteur tiendra 3 permanences réparties comme suit :  

 

https://www.registre-numerique.fr/enquete-publique-ra1-plu-treemblay
https://www.registre-numerique.fr/enquete-publique-ra1-plu-treemblay
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 Mairie de Tremblay en France    le mercredi 03 avril 2024 de 09 h à 12 h 

 Mairie de Tremblay en France    le lundi       08 avril 2024 de 09 h à 12 h 

 Mairie de Tremblay en France    le samedi    20 avril 2024 de 09 h à 12 h 

 Que le public pourra consigner ses observations : 

o Sur le registre papier déposé à la mairie de Tremblay- en -France 
o Par voie électronique à l’adresse suivante : enquete-

publique-ra1-plu-tremblay@mail. registre- numerique.fr 

o Sur le  registre dématérialisé 
accessible à l’adresse suivante : 
https://www.registre-numerique.fr/enquete-publique-ra1-plu-
tremblay  

o Par courrier postal au commissaire enquêteur à l’adresse suivante : 

Mairie de Tremblay-en-France – Accueil de la division urbanisme -18 

boulevard de l’hôtel de ville – 93290 Tremblay-en-France. 

 Qu’un avis au public sera publié 15 jours au moins avant de début de l’enquête 

et rappelé dans les 8 premiers jours dans 2 journaux diffusés dans le département. 

 Que cet avis sera affiché 15 jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et 

pendant toute la durée de celle-ci, en mairie de Tremblay-en-France 

 

4.3 Contacts préalables et visite des lieux 

 
En date du 07 février 2024, j’ai rencontré les responsables du projet, 

l’Etablissement Public Territorial Paris Terres d’Envol, les services de l’urbanisme 

et foncier et un élu de la mairie de Tremblay-en-France, dans les locaux de la mairie de 

Tremblay-en-France, afin de définir en concertation les modalités d’organisation et 

une présentation détaillée du projet de révision allégée n°1 du Plan Local 

d’Urbanisme (PLU) de Tremblay-en-France. 

A l’issue de la réunion j’ai à ma demande et en compagnie des responsables du 

projet Paris Terres d’Envol, visité les sites (les 2 secteurs parcs et jardin). 

4.4 Information du public 

 

4.4.1 Publicité légale 

 
La publicité de l’enquête par voie de presse a été menée comme suit : 

 
Presse 1ère insertion 2ème insertion 

Le Parisien  14 mars 2024 3 avril 2024 

Les Echos 14 mars 2024 3 avril 2024 

Les encarts presse sont annexés au rapport (Annexe 4). 

 

4.4.2 Publicité dans la commune 

mailto:ripi-gpge@mail.registre-numerique.fr
mailto:ripi-gpge@mail.registre-numerique.fr
https://www.registre-numerique.fr/enquete-publique-ra1-plu-tremblayripi-gpge
https://www.registre-numerique.fr/enquete-publique-ra1-plu-tremblayripi-gpge
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A ma demande, un affichage de l’avis d’enquête publique a bien été réalisé devant les deux 

sites (Annexe 5 A) en complément des affichages sur les panneaux municipaux de la 

commune. 

J’ai pu vérifier lors de mes permanences la présence et le maintien de cet affichage tout au 

long de l’enquête (Annexe 5 B). 

   

4.5 Cotation et paraphe du registre d’enquête 

Le registre d’enquête a été coté et paraphé par mes soins et clôturé le samedi 20 avril 2024 à 

12 heures. 

(Annexe 7) 

4.6 Déroulement de l’enquête 
Les dossiers d’enquête et registre ont été mis à la disposition du public du mercredi 03 avril 

2024 jusqu’au samedi 20 avril 2024 inclus (12 heures), aux jours et heures d’ouverture au public 

de la Mairie de Tremblay-en-France. 

Les 3 permanences prescrites par l’arrêté d’ouverture se sont tenues dans la commune de 

Tremblay-en-France, concernée par le projet. 

Elles se sont déroulées sans incident. 

Registre papier : 

Aucune visite du public pendant les permanences ou pendant la mise à disposition du registre 

papier en mairie de Tremblay-en-France. 

Courriers postaux : 

0 courrier postal adressé au commissaire enquêteur. 

Registre dématérialisé : 

4 contributions ont été déposées et publiées (visibles par le public) sur le registre dématérialisé. 

20 visites ont été effectuées sur le registre dématérialisé pour 17 visiteurs. 

26 téléchargements de documents ont été effectués. 

30 visualisations de documents ont été enregistrées. 

5. La composition du dossier de l’enquête publique 

Le dossier se compose 3 sous dossiers : 

 Le dossier administratif

 Le dossier d’arrêt du projet de révision allégée n°1

 Le dossier examen conjoint des PPA



Le dossier administratif contient : 
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 Délibération n° 42 du 3 avril 2023 du Conseil du territoire PARIS TERRES 

D’ENVOL -– URBANISME - prescription de la révision allégée n° 1 du 

PLU de la commune de Tremblay en France – définition des objectifs 

poursuivis et des modalités de concertation. 

 Délibération n° 164 du 18 décembre 2023 du Conseil du territoire PARIS 

TERRES D’ENVOL - – URBANISME – révision allégée n° 1 du PLU de 

Tremblay en France – décision de non réalisation d’une évaluation 

environnementale suite à l’avis conforme de l’autorité environnementale. 

 Délibération n° 165 du 18 décembre 2023 du Conseil du territoire PARIS 

TERRES D’ENVOL - – URBANISME – révision allégée n° 1 du PLU de 

Tremblay en France – arrêt du projet de révision allégée n° 1 et du bilan de 

concertation.  

 Bilan de concertation de la révision allégée n° 1 du PLU de Tremblay en 

France. 

 Décision de désignation du commissaire enquêteur 

 Arrêté n° 2024/004 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique relative 

à la révision allégée n° 1 du PLU de Tremblay en France. 

 Avis d’enquête publique relative à la révision allégée n° 1 du PLU de 

Tremblay en France. 

 

Le dossier d’arrêt du projet de révision allégée n° 1 contient : 

 

 La notice de présentation de la révision allégée n° 1 du PLU de Tremblay en France : 

 La situation de la commune de Tremblay en France 

 Le PLU de Tremblay en France et ses évolutions 

 Le contexte et objectifs de la révision allégée n°1 

 Le plan d’aménagement et de développement durable du PLU 

 Le cadre juridique de la révision allégée 

 Le contexte réglementaire de la demande d’examen au cas par cas pour les PLU 

 L’actualisation des secteurs de protections paysagères 

 Annexe 1 notice d’auto évaluation environnementale  

 Annexe 2 avis conforme MRAe en date du 13 septembre 2023  

 Le plan de zonage modifié 

 

Le dossier « examen conjoint des PPA » contient : 

 

 Le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint des Personnes Publiques Associées – 

révision allégée n° 1 du PLU de Tremblay en France 

 

6. Bilan de la concertation préalable à l’enquête publique 

Aucune observation ou proposition du public n’a été recueillie et portée à la connaissance de 

l’Etablissement Public Territorial (EPT) Paris Terres d’Envol pendant toute la durée de la 

concertation et sur l’ensemble des canaux de communication mis à disposition au siège de 

l’EPT, en mairie de Tremblay-en-France et sur internet (site et adresse numérique). 

7. Avis des Personnes Publiques Associées 
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Réunion d’examen conjoint des Personnes Publiques Associées / Révision 

allégée n°1 du PLU de Tremblay-en-France du 12 mars 2024 (Annexe 6) 

Le 12 mars 2024   

Personnes Publiques associées 
 

Réunion examen      
conjoint  Avis 

Préfecture de Seine-Saint-Denis Excusé X 

Sous-préfecture du Raincy Excusé X 

DRIAAF Excusé X 

Région Ile-de-France Excusé X 

Métropole du Gand Paris Excusé X 

UDAP de la Seine-Saint-Denis Excusé X 

Chambre d’agriculture de la Région Ile-de-France Excusé X 

Chambre de commerce et d’industrie de Paris Seine-Saint-

Denis Excusé X 

EPFIF Excusé X 

Grand Paris Aménagement Excusé X 

 Ile-de-France Mobilités Excusé X 

SEAPFA Excusé X 

Seine-Saint-Denis Habitat Excusé X 

SIAAP Excusé X 

EPT Paris Grand-Est Excusé X 

Communautés d’agglomération de Roissy Pays de France Excusé X 

Ville de Mauregard Excusé X 

Ville du Mesnil-Amelot Excusé X 

Ville de Mitry-Mory Excusé X 

Ville de Paris Excusé X 

Ville de Roissy en France Excusé X 

Ville de Vaujours Excusé X 

Ville de Villepinte Excusé X 

 

 

 

 

Personnes Publiques 

Associées 

Réunion 

examen 

conjoint 

 

Avis 

UD 93 / SPAT Présent Voir Interventions ci-dessous 

Conseil Départemental de 

Seine-St-Denis Présent 

Approuve la révision du PLU avec une 

remarque 

Société des Grands Projets Présent Voir Interventions ci-dessous 

SAGE Croult Enghien Vieille 

Mer Présent 

Pas de remarque particulière mais avec 

demandes voir ci-dessous 
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CMA-IDF 93 Présent 

Pas d'objection particulière mais avec 

demande voir ci-dessous 

Ville de Villeparisis Présent 

Pas de remarque particulière mais avec 

demande voir ci-dessous 

Ville de Tremblay-en-France Présent Voir Intervention ci-dessous 

IETI Présent Voir Intervention ci-dessous 

 

Procès-verbal de la réunion d’examen conjoint et note de réponse de 

l’Etablissement Public Territorial Paris Terres d’Envol, de la Société des 

Grands Projets, du Bureau d’études IETI. 

1. Unité Départementale de la Seine-St-Denis (UD 93/SPAT) 

1. Demande des précisions sur la nature des autres ouvrages annexes situés tous les 800 

mètres. Leur configuration sera-t-elle identique ou pourront-ils s’adapter ? 

Réponse de la Société des Grands Projets (SGP) : précise que chaque ouvrage annexe 

s’adaptera au terrain, Le bâtiment pourra tourner, le puits peut être plus large en fonction 

des équipements. 

2. Souhaite revenir sur la question de l’arrachage des arbres. Que dit le PLU de 

Tremblay-en-France sur la compensation du nombre d’arbres arrachés ? Que dira le 

PLUI de Paris Terres d’Envol ? Par exemple certains PLUI prévoient 3 arbres replantés 

pour un arbre arraché. 

Réponse de la Société des Grands Projets (SGP) : Précise que le projet de la ligne 17 

dans son ensemble comprend beaucoup d’évitements, de compensations. Sur le secteur 

concerné, tous les sujets sont abordés et traités dans le dossier d’autorisation. Le texte 

initial du PLU est très contraignant sur le sujet de protection des espaces et notamment 

des arbres. L’article N13 empêche l’abattage des arbres dans les zones naturelles. Pour 

la réalisation des travaux, il ne suffit pas d’avoir l’emprise des ouvrages mais également 

un périmètre autour. Ce périmètre autour est cette zone jardin. Pour le chantier on a 

besoin d’abattre ces arbres pour pouvoir en replanter par la suite sur la zone. En replanter 

à minima autant avec des essences similaires. 

 Réponse de Paris Terres d’Envol : Répond sur les ambitions du PLUI de Paris Terres 

d’Envol précisant qu’il y aura ‘autres occasions d’échanger et qu’il y a effectivement 

des exemples à prendre dans d’autres PLUI. Cela n’est cependant pas l’objet de cette 

procédure allégée. 

3 Intervient sur la question du zonage. Est-il prévu ‘autres évolutions du zonage sur le 

secteur des jardins ? 

Réponse de Paris Terres d’Envol : Précise que le contenu de la révision allégée n’a 

qu’un seul objet : la modification des deux protections parcs et jardin. Il n’y a aucune 

modification de zonage. 
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2. Demande sur le même thème : Unité Départementale de la Seine-St-

Denis (UD 93/SPAT) et SAGE Croult Enghien Vieille Mer 

1. UD 93 : Une remarque est faite sur l’imperméabilisation de certaines zones de pleine 

terre. L’intervenant relève que le SDAGE Seine Normandie et le SCOT prescrivent une 

compensation de l’ordre de 150 % des zones imperméabilisées. De quelle manière 

seront compensés ces 150 % ? 

2. SAGE : S’interroge si la compensation s’inscrit dans le cadre de cette révision ou si 

c’est un point qui sera abordé dans le cadre du PLUI. L’Agence de l’eau Seine 

Normandie vient d’éditer un guide à destination des documents d’urbanisme pour tout 

ce qui relève de la compensation. 

Réponse de la Société des Grands Projets (SGP) : Indique que ces sujets sont traités, 

ouvrage par         ouvrage, dans les dossiers d’autorisation environnementale En effet, 

ouvrage par ouvrage, les sujets d’imperméabilisation des terrains y sont évoqués et 

traités. 

3. SAGE ; Indique qu’il y a deux niveaux différents, la compensation au niveau global 

du projet et la compensation en termes d’imperméabilisation des surfaces de pleine 

terre. Cette compensation n’est pas prise en compte dans le projet et devra se réfléchir 

à l’échelle du PLUI.  

Réponse de Paris Terres d’Envol : Confirme en précisant que dans le cadre du PLUI 

les ambitions environnementales sont plus fortes. 

3. Monsieur GUYON, vice-président de l’EPT Paris Terres d’Envol  

1. Demande des précisions sur la façon de mesurer la valeur écologique d’un arbre par 

rapport à un autre et la façon de compenser cette valeur écologique. Si on coupe un 

arbre de 10 ans, il faudra attendre un certain temps avant que l’arbre replanté ait la 

même valeur écologique. En effet on ne replantera pas un arbre de 10 ans. 

Réponse du Cabinet IETI : Précise qu’un tel point figure généralement dans les études 

d’impact des projets. A l échelle des PLU, on va surtout favoriser l’évitement / 

réduction et moins la compensation. 

Réponse de Paris Terres d’Envol : Souligne qu’en matière de compensation, dans le 

cadre de son plan Canopé, le conseil départemental de Seine-St-Denis a instauré un 

barème de valeur des arbres. 

 Réponse de la Société des Grands Projets (SGP) : Explique qu’il n’est pas souhaitable 

de remplacer un arbre de 10 ans par un autre arbre du même âge. En effet il serait trop 

vieux pour s’enraciner correctement et ne continuerait donc pas à grandir. 

4.  Conseil Départemental de Seine-St-Denis (CD93) 

1. Demande des précisions quant aux mesures de compensation paysagères prévues. 

Réponse de Paris Terres d’Envol : Précise que cette interrogation rejoint l’avis PPA 

de la SGP au sujet des arbres sur la parcelle. Il convient de rappeler que nous sommes 
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dans le cadre de la révision allégée du PLU. A l’échelle du PLU concernant 

l’évaluation environnementale, on ne s’intéresse pas directement de ce qui relève de 

l’étude d’impact opérationnelle de la ligne 17. 

Réponse de la Société des Grands Projets (SGP) : Il y a en effet tout un aménagement 

paysager réalisé sur une butte végétalisée ainsi que tout autour des ouvrages avec une 

recherche d’insertion dans l’environnement. Ce n’est pas à proprement parler de la 

compensation mais simplement une intégration d’ouvrages dans l’environnement. A 

l’échelle globale de la ligne 17, dans son étude d’impact, il y a un certain nombre de 

mesures e compensation au titre du code de l’environnement. 

 

5. Les avis des PPA 

Avis de la SGP : 

(Avis reçu avant la réunion), demande une dérogation aux règles relatives à l’abattage 

des arbres afin de permettre les travaux du GPE. L’emprise du chantier nécessitera 

d’abattre les arbres qui seront replantés par la suite selon les préconisations du PLU et 

du dossier d’autorisation environnementale. 

Avis de la ville de Villeparisis : 

La ville de Villeparisis, n’a pas de remarques particulières mais invite à insister sur la 

notion de qualité paysagère du projet. 

Avis de la ville de Tremblay-en-France : 

Un travail en amont important a été réalisé avec la SGP. Il n’y a pas d’autres 

contributions. 

Avis du CMA – IDF 93 : 

Le projet présenté illustre bien que l’équilibre nécessaire entre les infrastructures de la 

ligne 17 et la préservation de l’environnement est assuré. Il n’y a donc aucune objection 

particulière. Il conviendrait juste de nuancer la notion de compensation « un pour un » 

qui n’est pas toujours l’approche la plus efficace. 

Avis du CD93 :  

Le département approuve la révision du PLU tout en soulignant l’importance de penser 

une compensation écologique ambitieuse et proportionnelle à l’artificialisation des sols 

que cela implique. 

Avis su SAGE : 

La SAGE n’a pas de remarque particulière sur les objectifs de cette révision allégée. 
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8. Analyse des observations du public 

La participation du public s’est faite sur le registre dématérialisé. Les observations déposées 

sont au nombre de quatre et portent sur des questions hétérogènes. Le public se préoccupe 

notamment du choix de la réalisation d’une partie de la ligne 17 en viaduc. Il suggère qu’un 

enfouissement de la ligne sur ce tronçon pourrait être de nature à sauvegarder les valeurs 

paysagères du territoire concerné.  

En outre, un contributeur souligne que le PLU de Tremblay prône la pérennisation des espaces 

agricoles viables et s’interroge si le déclassement de deux parcelles, objet de l’enquête 

publique, ne va pas à l’encontre de la réalisation de cet objectif 

Contribution n° 1 Le 15/04/2024 11h:02 Franck 

Pour quelles raisons dans ce projet il a été privilégié de réaliser une partie de la ligne 17 en 

viaduc sur la commune de Tremblay ? Nature du sous-sol ? Couts ? Ceci n'est pas clair 

Contribution n°3 Le 19/04/2024 22 h:53 Rida  

Pourquoi avoir opté pour un Viaduc de 3 km de long en structure métallique plutôt qu’ un 

enfouissement de la ligne ? La sauvegarde du paysage ne valait t-elle pas un coût 

supplémentaire ? 

Réponse du maitre d’ouvrage : 

En raison de la similarité entre les deux contributions, une réponse commune est apportée. 

 

La réalisation d’une partie de la ligne 17 en aérien plutôt qu’en viaduc procède de la mise 

en œuvre du projet tel qu’autorisé par la Déclaration d’utilité publique et par 

l’autorisation environnementale. Ni un tel parti de conception, ni la question de 

l’insertion paysagère de 

l’ensemble du viaduc, ne sont en rapport direct avec les modifications de la règle 

d’urbanisme faisant l’objet de la procédure de révision simplifiée. 

Néanmoins, et à toutes fins utiles, les précisions suivantes peuvent être apportées sur 

chacun de ces points : 

 

 

La réalisation « en aérien » de la partie du tracé de la Ligne 17 du Grand Paris Express 

au nord sur les territoires de Gonesse, d’Aulnay-sous-Bois, Villepinte et 

Tremblay-en-France, constitue une caractéristique du projet tel que décrit dans 

le dossier qui a donné lieu à la déclaration d’utilité publique du projet de Ligne 

17. 

Pour mémoire, le dossier d’enquête préalable à la Déclaration d’utilité 

publique mentionne à cet égard : 
 

• Le contexte géographique favorable du fait que le tracé s’inscrit dans 

des secteurs en cours d’urbanisation ou des espaces libres entre une 

infrastructure de transport et un quartier économique existants - entre 

l’autoroute A104 et le quartier d’affaires Paris Nord 2 et entre les 
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voies du RERB et le Parc International des Expositions de Paris Nord 

Villepinte. 

• La maîtrise des coûts du projet du fait que les ouvrages aériens étant 

moins coûteux que les ouvrages souterrains. 

• Les impacts modérés sur les activités humaines et le cadre de vie. 
 

2) S’agissant de l’insertion paysagère de l’ouvrage, le projet retenu apporte un 

soin particulier à la qualité architecturale et à l’insertion paysagère du viaduc. 

Ainsi, la Société des Grands Projets a mandaté en 2016 un groupement 

d’architecte-paysagiste pour concevoir les ouvrages et traiter leur insertion au 

sein du territoire, l’agence Dietmar Feichtinger Architectes et l’agence Michel 

Desvignes. 

 

Commentaire du commissaire enquêteur : Le commissaire enquêteur entend que le dossier 

d’enquête préalable à la DUP mentionne le contexte géographique favorable du fait que le tracé 

s’inscrit dans des secteurs en cours d’urbanisation ou des espaces libres, entre infrastructure de 

transport et quartier économique. Il y a aussi une question de maitrise des coûts du projet, 

l’ouvrage aérien étant moins couteux que l’ouvrage souterrain. Il est à noter également un 

impact modéré sur les activités humaines et le cadre de vie. 

En outre l’insertion paysagère de l’ouvrage répond à une étude approfondie menée avec soin, 

l’insertion du viaduc ayant été conçue par un groupement d’architectes-paysagistes. 

 

 

 

Contribution n° 2 Le 19/04/2024 22 h:47 Marie  

La ligne B du RER (1 million passagers par jour) 2 e ligne plus fréquentée d’Europe) quasiment 

parallèle à la ligne 17 était t-il judicieux de construire cette nouvelle ligne pour une 

fréquentation beaucoup plus faible ? Un renforcement de la ligne B eut été peut-être suffisant 

 

Réponse du maitre d’ouvrage : 

Le choix de prévoir une infrastructure nouvelle de transports (Ligne 17 Nord) plutôt 

que le seul renforcement de l’offre existante du RER B est sans rapport avec les 

modifications de la règle d’urbanisme qui sont l’objet de la procédure de révision 

simplifiée. 
 
Toutefois, et pour mémoire, un tel choix a fait l’objet d’un large débat public 

préalable à l’adoption le 26 mai 2011 par la SGP du schéma d’ensemble du Réseau de 

transport public du Grand Paris (RTPGP), prévu à l’article 3, de la loi du 3 juin 2010 

relative au Grand Paris, puis à l’approbation du même schéma d’ensemble par le décret 

n°2011-1011 du 24 août 2011. 
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Pour mémoire, en cohérence avec l’acte motivé approuvant le schéma d’ensemble du 

RTPGP, le dossier de déclaration d’utilité publique (DUP) relatif au tronçon « Le 

Bourget Aéroport – Le Mesnil Amelot », expose notamment l’intérêt d’une liaison 

efficace de Paris à l’aéroport Charles de Gaulle, mais aussi l’intérêt d’une liaison 

directe par un mode de transport 

structurant vers l’aéroport du Bourget, d’une desserte des secteur du Parc des expositions 

de Paris Nord Villepinte, du secteur du 

Triangle de Gonesse, ainsi que de l’accessibilité régionale et du développement 

territorial permise par la desserte de ce dernier secteur, et du Mesnil-Amelot. L’utilité 

publique du projet a été prononcée par le décret n°2017-186 du 14 février 2017. 

 

Commentaire du commissaire enquêteur : Le commissaire enquêteur entend que le choix de 

la réalisation de la ligne 17, résulte d’un large débat public préalable à l’adoption par la SGP 

du schéma d’ensemble du Réseau de transport public du Grand Paris (RTPGP) 

 

 

Contribution n°4 Le 19/04/2024 23 h:23 Yves 

 Dans le PLU de Tremblay il était précisé de pérenniser les espaces agricoles viables, le secteur 

« parc » étant une friche qui pourrait à nouveau être exploité, l’amputer d’une surface 

conséquente pour ces ouvrages n’est t il pas à l’encontre de cette pérennisation ? 

Réponse du maitre d’ouvrage : 

L’objet de cette procédure est effectivement de modifier certains périmètres des 

protections paysagères « parc » et « jardins » protégé au titre de l’article L.123-1-

5.7° du Code de l’Urbanisme afin de permettre l’implantation de deux ouvrages 

nécessaires à la réalisation de la ligne 17 Nord. La révision vise notamment le 

déclassement partiel d’un secteur « parc » pour permettre l’implantation d’une portion 

de la ligne 17 Nord en viaduc et en tranchée ouverte/couverte. La surface du 

secteur de parc de 29 892 m², sera ramené à 25 260 m² à l’échelle de la Ville suite à la 

réalisation du projet nécessaire à la ligne 17. 
 
Cependant, la procédure a fait l’objet d’une autoévaluation environnementale dite examen au 

cas par cas engageant de la part de la Mission Régionale d’Autorité Environne mentale (MRAe) 

un avis concluant à l’absence de nécessité d’une évaluation environnementale. Le dossier de 

saisine au cas par cas et l’avis de la MRAE ont conclu que cette réduction de surface d’espaces 

protégés « parc » était limitée. Même s’il n’est pas prévu de compensation de cette réduction, 

l’aménagement paysager envisagé par la SGP sera de nature à en atténuer certain effet. Le 

PLUi en cours d’élaboration viendra parfaire les outils de protection de l’ensemble des espaces 

protégés de la Ville au titre des articles L.113-1 et L151-23 du Code de l'urbanisme. 

Commentaire du commissaire enquêteur : Le commissaire enquêteur entend que l’autorité 

environnementale a conclu que cette réduction de la surface protégée « parc » est limitée et que 

l’aménagement paysager d’espaces de la SGP sera de nature à en atténuer l’effet. 
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Outre les questions posées par le public, le commissaire enquêteur souhaite poser les 

questions suivantes au maître d’ouvrage : 

1. Dans le dossier d’arrêt concernant le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Tremblay-en-

France approuvé le 30 mai 2011, qui déclinait le Plan d’Aménagement et de 

Développement Durable (PADD) de la Commune en quatre orientations principales, 

dont : 

 

- « Réduire les impacts liés à l’urbanisation par la maitrise des risques et nuisances » 

et « la valorisation du potentiel paysager et naturel ». 

Orientation qui se voyait même renforcée par plusieurs évolutions du PLU. 

Le Maitre d’Ouvrage voudra bien expliquer comment le projet de déclassement des 2 

secteurs (objet de la révision allégée n°1 du PLU de Tremblay-en-France) s’inscrit dans 

la réalisation des orientations du PADD. 

 

Réponse du maitre d’ouvrage : 

 

Dans l’objectif de répondre aux orientations du PADD qui consistent notamment par 

une valorisation du potentiel paysager et naturel et en une minimisation des 

incidences paysagères des principales infrastructures des transports routiers et 

ferroviaires, le projet de l’implantation de la ligne 17 Nord sur le territoire communal 

s’attache à s’inscrire dans un environnement paysager préservé et au maximum protégé 

notamment par l’aménagement paysager envisagé par la SGP. 
 
Il représente une incidence indirecte sur des milieux arbustifs constitutifs du réseau 

Natura 

2000 sur une superficie de 677 m². Cette incidence est réduite par le reclassement d’un 

secteur jardin et par la forme du nouveau périmètre de secteur jardin favorable aux 

continuités écologiques. 
 
Il est à noter également qu’il a été identifié par l’autoévaluation environnementale dit 

au cas par cas que le projet de révision du PLU ne présente aucune incidence directe sur 

le réseau Natura 2000. 
 
Plus largement ce projet de ligne 17 répond aux axes du PADD identifiant qu’il est 

nécessaire de « favoriser les modes de transports alternatifs à la voiture pour répondre 

aux besoins des résidents et des actifs ». En multipliant les connexions aux autres 

moyens de transports du réseau actuel (RER, transilien, métro, tramway, lignes de bus), le 

Grand Paris Express facilitera les déplacements de l’ensemble des usagers de la Ville 

de Tremblay-en-France et plus largement du territoire de Paris Terres d’Envol. 
 
Cette amélioration des déplacements participera grandement aux « ambitions 

de développement économique et internationale et locales. » identifiées et soutenues 

également par la Ville de Tremblay au sein de son PADD. 
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Commentaire du commissaire enquêteur : Le commissaire enquêteur retient que plus 

largement le projet de la ligne 17 s’inscrit dans les axes définis par le PADD, à savoir favoriser 

les modes de transport alternatifs à la voiture, donnant accès aux usagers du territoire Paris 

Terres d’Envol, à plusieurs moyens de transport et participant aux ambitions de développement 

économique.   

 

 

2. A la lecture du Procès-verbal de la réunion d’examen conjoint des Personnes Publiques 

Associées du 12 mars 2024, relative à la Révision allégée n° 1 du PLU de Tremblay-en-

France, le Commissaire enquêteur s’étonne de l’absence d’avis en amont et de la non 

présence à cette réunion des, très nombreuses, PPA suivantes : 

 

- Préfecture de Seine-Saint-Denis 

- Sous-préfecture du Raincy 

- DRIAAF 

- Région Ile-de-France 

- Métropole du Gand Paris 

- UDAP de la Seine-Saint-Denis 

- Chambre d’agriculture de la Région Ile-de-France 

- Chambre de commerce et d’industrie de Paris Seine-Saint-Denis 

- EPFIF 

- Grand Paris Aménagement 

- Ile-de-France Mobilités 

- SEAPFA 

- Seine-Saint-Denis Habitat 

- SIAAP 

- EPT Paris Grand-Est 

- Communautés d’agglomération de Roissy Pays de France 

- Ville de Mauregard 

- Ville du Mesnil-Amelot 

- Ville de Mitry-Mory 

- Ville de Paris 
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- Ville de Roissy en France 

- Ville de Vaujours 

- Ville de Villepinte 

 

Il apparait que seule la SGP a envoyé un avis avant la réunion, le Maitre d’Ouvrage a-t-il une 

explication sur la non-participation de ces acteurs du territoire ?  

 

Réponse du maitre d’ouvrage : 

Concernant la participation des Personnes Publiques Associées (PPA) invitées, il 

convient de préciser qu’un courrier de convocation à la réunion a été envoyé le 07 février 

2024 par voie postale et le 13 février par voie électronique. Cette réunion s’est tenue le 

12 mars 2024. Les participants ont donc régulièrement été informés de l’organisation de 

cette réunion d’examen conjoint. 
 
Certaines personnes publiques associées se sont manifestées pour nous informer de 

leur impossibilité à participer à la réunion en présentiel dont notamment : 

-Ile de France Mobilités 

-Région Ile-de-France 

-Chambre d’Agriculture de la Région Ile-de-France 

-La ville du Mesnil-Amelot 

-La ville de Mitry-Mory 

-l’UDAP de la Seine-St-Denis 

- Grand Paris Aménagement 

-La sous-préfecture de Seine-Saint-Denis. 
 

Nous tenons également  à   ajouter que ce projet a déjà fait l’objet d’une procédure de déclaration 

d’utilité publique. Cette utilité publique a été prononcée par décret du 14 février 2017 et donc 

déjà soumis à enquête publique 

Commentaires du commissaire enquêteur : Le commissaire enquêteur retient que les PPA ont été 

avisées régulièrement de cette réunion. Le projet en outre avait déjà fait l’objet d’une procédure de 

DUP et donc déjà soumis à une enquête publique, ce qui peut expliquer la faible participation à 

cette réunion d’examen conjoint des PPA. 

 

3. Est-ce qu’une solution alternative au déclassement des 2 sites a été envisagée, ce qui 

aurait permis de réaliser les ouvrages nécessaires pour la mise en œuvre de la ligne 17 

Nord, sans pour autant procéder à la diminution secteur jardin (- 677 m2) et secteur parc 

(-4632 m2) ? 

Ces impacts sur l’environnement naturel auraient pu être évités notamment par le choix 

de parcelles déjà artificialisées ? 
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Réponse du maitre d’ouvrage : 

Le déclassement des 2 sites est effectivement nécessaire à la réalisation de deux 

ouvrages de la Ligne 17 Nord : un ouvrage de tranchée ainsi qu’un ouvrage annexe. 
 
Pour mémoire, le choix des emplacements des ouvrages et de leur principe de 

réalisation (aérien ou souterrain) a été étudié dans le cadre des études préalables à 

l’obtention de la DUP. 
 

Ces études ont précédé de plusieurs années la présente révision simplifiée. 
 

Or, les zones plus ou moins impactées se déduisent du tracé retenu. Ce choix a été 

opéré, pour ce qui concerne les secteurs concernés, au regard de la réglementation 

relatives aux tunnels (imposant un ouvrage de secours tous les 800m), de la 

présence d’ouvrages, équipements et édifices existants (cimetière Communal, 

nombreuses lignes Haute Tension électriques aériennes, habitat dense du vieux pays 

de Tremblay). Ces contraintes ont précisé les espaces utilisables. 
 

Le dossier de déclaration d’utilité publique (DUP) précise ces choix et le tracé retenu. 
 
Il localise notamment : 

 
- L’implantation des sections souterraines du tracé ainsi que l’implantation de la 

section aérienne, ainsi que les secteurs d’implantation en tranchée, 

qu’impliquent nécessairement le passage d’une section souterraine à une section 

aérienne. 
 

- L’implantation des différents ouvrages annexes, dont l’ouvrage annexe 

actuellement référencé OA 3704P. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Référence du dossier de DUP – dossier D p.47 : le tracé est la position des ouvrages dans les 

zones concernées 
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Commentaire du commissaire enquêteur : Le commissaire enquêteur note que la DUP a 

précisé ces choix (ouvrage de tranchée et ouvrage annexe) et le tracé retenu. 

 

4. Concernant l’ouvrage « tranchée ouverte et couverte », ouvrage de transition entre le 

viaduc et le tunnel, il est dit que cet ouvrage d’une longueur de 300 mètres et dont les 

trois quarts seront enterrés s’inscrit dans un aménagement paysager ? Pouvez-vous 

préciser comment il peut s’y inscrire ? 

 

Réponse du maitre d’ouvrage : 

Ainsi que le précise le dossier de DUP, la réalisation de l’ouvrage « tranchée ouverte 

et couverte » est nécessaire au projet. 
 
Comme indiqué en réponse à la question précédente, le choix des emplacements 

des ouvrages de la Ligne 17 Nord et de leur principe de réalisation a été étudié dans le 

cadre des études préalables à l’obtention de la DUP. 
 
Les partis retenus pour éviter, réduire et compenser l’impact sur l’environnement de 

l’ensemble de la Ligne 17, et de ses ouvrages (dont l’ouvrage « tranchée ouverte et 

couverte »), ont fait l’objet d’un dossier d’autorisation environnementale et de « porter 

à connaissance » qui ont permis, au terme d’une participation du public, d’arrêter et 

approuver le projet dans une démarche de réduction, d’évitement et de compensation 

des atteintes à l’environnement, y compris pris dans sa composante paysagère au travers 

de l’arrêté inter préfectoral n° 2018-2627 du 24 octobre 2018 et ses compléments 

(notamment l’arrêté inter préfectoral complémentaire n° 2023/DRIEAT/SPPE/056 du 

25 juillet 2023). 
 
Les dossiers ont présenté le traitement du projet. 
 
Toujours pour mémoire, il ressort du dossier d’autorisation environnementale, s’agissant 

plus particulièrement de l’aménagement paysager de la transition depuis la tranchée 

ouverte à la tranchée couverte au sud du village de Tremblay-en-France, qu’un tel 

aménagement, en continuité avec l’ensemble du tracé, répond de manière transversale à 

plusieurs enjeux : 
 
• La recherche d’une certaine puissance paysagère ; 

• L’affirmation du viaduc comme nouvelle entité intégrée à une géographie 

existante ; • L’inscription dans le langage urbain des nouveaux quartiers ; 

• Le renforcement des réseaux de biodiversité et la continuité des 

corridors écologiques ; 

• La gestion des eaux de pluie du viaduc ; 

• La valorisation des qualités existantes et projetées, de la perception des 

horizons proches et lointains ; 

• Le prolongement des structures végétales. 
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Un groupement d’architecte-paysagiste a été mandaté par la SGP depuis 2016 pour concevoir 

les ouvrages et traiter leur insertion, notamment paysagère, au sein du territoire ; il s’agit de 

l’agence Dietmar Feichtinger Architectes et l’agence Michel Desvignes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : La Tranchée Couverte /Tranchée Ouverte à Tremblay-en-France. Plan de 

masse -1/1000ème – MDP 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Maquette 3D 
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Perspective 

 

L’ouvrage fait l’objet d’un projet paysager très poussé comme peut le montrer le rendu ci-

dessous avec des avancées notables par rapport à l’existant 

 

 

« Parc » L’ouvrage de transition (tranchée) en partie sur le secteur 

 

Commentaire du commissaire enquêteur : Le commissaire enquêteur retient que l’ouvrage 

a fait l’objet  d’un projet paysager très poussé,  l’ouvrage « tranchée ouverte et couverte », 

ouvrage de transition entre le viaduc et le tunnel, d’une longueur de 300 mètres et s’inscrit donc 

dans l’aménagement paysager 

5. La SGP fait mention, dans son avis en tant que personne publique associée, d’une 

dérogation aux règles relatives à l’abattage des arbres. Pouvez-vous exposer l’impact de 

cette dérogation sur le déclassement des parcelles faisant l’objet de l’enquête publique ? 

Tous les arbres présents dans le secteur « jardins » seront-ils abattus ?  

 

Réponse du maitre d’ouvrage : 

La règlementation des protections « parcs » et « jardins » au PLU de Tremblay, dont la 

présente révision simplifiée envisage une réduction limitée sur les secteurs concernés, se 

fonde sur les dispositions de l’article L. 151-19 du code de l’urbanisme. 
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Pour mémoire, ces dispositions prévoient que « Le règlement peut identifier et localiser 

les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les (…) espaces publics, (…) 

sites et secteurs à protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des 

motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le 

cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation leur conservation ou 

leur restauration (…) ». 
 
La réduction limitée du secteur de protection au titre des « Secteurs parcs » et des « 

Secteurs jardins » est donc par elle-même sans incidence sur les règles de zonage et 

notamment les dispositions applicables en zone N. 
 
La règle de principe exprimée par l’actuel article N. 13 du PLU est que les constructions, 

voies, accès, aires de stationnement doivent être implantées de manière à préserver les 

arbres et les ensembles végétaux de grande valeur. Une telle règle ne permet pas d’abattre 

des arbres en zone N en les compensant par des sujets de qualité équivalente sur le même 

secteur. 
 
En l’état, cette règle ne permet pas de mener à bien les travaux du GPE prévus dans le 

secteur de l’actuelle zone « jardins ». En effet, il y existe actuellement des arbres, bien 

que de qualité écologique et paysagère médiocre. Or, la réalisation du projet sur ce secteur 

nécessite de les abattre avant de réaliser l’ouvrage et les travaux de paysagement et 

replantation associée à l’ouvrage. 

 

Toutefois, l’article N.13 du PLU prévoit d’ores et déjà une exception pour le secteur « 

Vallée du Sausset ». Il est prévu, sous certaines conditions, la possibilité de supprimer 

un arbre ou ensemble végétal. Ces derniers doivent alors « être remplacé par un arbre 

ou un ensemble végétal de qualité esthétique et valeur écologique équivalentes implanté 

dans l’emprise du secteur ». 
 
C’est pourquoi le PV d’examen conjoint fait état d’une proposition d’observation de 

la SGP tendant à demander un complément à la révision afin de faire évoluer l’article N. 

13 du PLU. Il s’agit de le compléter pour permettre aux travaux du GPE réalisés par la 

SGP d’abattre les arbres et de les compenser sur le même secteur, en étendant la 

dérogation actuellement applicable au seul secteur « Vallée du Sausset », pour les 

constructions et installations nécessaires au réseau de transport public du Grand Paris. 
 
Par conséquent : 
 
- L’impact de cette dérogation est sans lien direct avec le « déclassement » de 

certaines emprises de l’actuelle zone « jardins » (la faisant passer de 5 150 m² à 4 473 m²) 

ou de la zone « parc » ; 
 

- Cette dérogation vise à permettre l’abattage des arbres de la zone où il est 

prévu d’implanter un ouvrage du GPE. Dans le cadre de la réalisation des travaux 

de paysagement de l’ouvrage, seront replantés sur site des arbres de qualité au moins 

équivalente. Seront ainsi abattus, avant replantation, l’ensemble des arbres situés dans la 

partie de la zone « jardins » localisée sur l’emprise du chantier de l’ouvrage annexe 3701p. 
 
Commentaire du commissaire enquêteur : La dérogation à  l ’ a r t i c l e  N . 1 3  d u  P LU  vise 
à permettre l’abattage des arbres de la zone où il est prévu d’implanter un ouvrage du 
GPE. Le commissaire enquêteur note que dans le cadre de la réalisation des travaux de 
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paysagement de l’ouvrage, seront replantés sur site des arbres de qualité au moins 
équivalente. 
 
 
 

  

9. Notification du Procès – verbal de synthèse des observations et 

mémoire en réponse 

J’ai remis le 24 avril 2024 à Monsieur Le Moigne (Chef de projet PLU/PLUI ) et Madame 

Akarsu (Chargée de projet planification urbaine), document signé par Madame Margaritis 

(Directrice Planification) de l’Etablissement Public Territorial Paris Terres d’Envol, le procès-

verbal de synthèse des observations recueillies pendant cette enquête. 

Les réponses de l’Etablissement Public Territorial Paris Terres d’Envol, sont intégrées dans 

le texte du procès – verbal des observations, transmises par courrier électronique le 07 mai 

2024, soit dans le délai de 15 jours. 

L’ensemble, à savoir le procès-verbal des observations, complété par les réponses apportées 

par l’Etablissement Public Territorial Paris Terres d’Envol, sont repris dans le corps du 

rapport. 

 

 

Rosny-sous-Bois le 12 mai 2024 

Gilles Rayer Commissaire enquêteur  
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B - Conclusions motivées et Avis 
 

1. Conclusions et Avis du commissaire enquêteur sur le projet de 

révision allégée n° 1 du PLU de Tremblay-en-France 

1.1 Objet de l’enquête 

L’enquête publique qui fait l’objet de ce présent rapport porte sur la révision allégée n° 1 du 

Plan Local d’urbanisme de Tremblay-en-France, approuvé le 30 mai 2011. 

Depuis lors, le PLU a fait l’objet : 

- Mise en révision engagée le 29 mars 2012 

- Modification n°1 du 19 septembre 2013 

- Modification simplifiée n° 1 du 18 septembre 2014 

- Modifications simplifiées n° 2 et n° 3 du 25 juin 2015 

- 2 Déclarations de projet du 3 octobre 2016 

- Le décret n° 2017 – 186 du 14 février 2017, déclarant d’utilité publique et urgents les 

travaux nécessaires à la réalisation du tronçon de métro automatique du réseau de 

transport public du Grand Paris reliant les gares du Bourget RER au Mesnil-Amelot, a 

permis de mettre en compatibilité le PLU de Tremblay-en-France avec le projet et les 

ouvrages déclarés d’utilité publique. 

- Modifications simplifiées n° 4 et 5 du 20 mars 2017 

- Modification simplifiée n° 6 du 3 juillet 2017 

- Modification simplifiée n° 7 du 9 avril 2018 

- Modification simplifiée n° 8 du 1er mars 2021 

- Modification n° 2 prescrite le 4 aout 2022 (en cours) 

- Modification simplifiée n° 9 prescrite le 16 mars 2023 (encours) , cette modification 

simplifiée, en cours et dispensée d’évaluation environnementale, doit permettre 

d’accompagner l’arrivée de la ligne 17 Nord du réseau de transport public du Grand 

Paris, en modifiant les règles spécifiques aux ICPE strictement nécessaires à sa 

réalisation au sein des zones Uec et 1AUz et en actualisant les emplacements réservés. 
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- Le conseil du territoire PARIS TERRES D’ENVOL en date du 3 avril 2023, a prescrit la 

REVISION ALLEGEE N° 1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU)DE LA 

COMMUNE DE Tremblay-En-France par délibération n° 42. 

- Le conseil du territoire PARIS TERRES D’ENVOL en date du 18 décembre 2023, a 

émis la décision de non réalisation d’une évaluation environnementale suite à l’avis 

conforme de l’autorité environnementale, sur le projet de REVISION ALLEGEE N° 1 

DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) DE LA COMMUNE DE Tremblay-En-

France par délibération n° 164. 

-  Le conseil du territoire PARIS TERRES D’ENVOL en date du 18 décembre 2023, a 

procédé à l’arrêt du projet de REVISION ALLEGEE N° 1 DU PLAN LOCAL 

D’URBANISME (PLU) DE LA COMMUNE DE Tremblay-En-France et du bilan de 

concertation, par délibération n° 165. 

 

 

L’enquête publique a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que 

la prise en compte des intérêts des tiers et de recueillir l’avis du public lors de l’élaboration des 

décisions susceptibles d’affecter l’environnement. 

 

La commune de Tremblay-en-France est située à 20 kilomètres de portes de Paris, avec environ 

35 000 habitants sur 2260 hectares, la ville de Tremblay-en-France e l’est la commune la plus 

vaste de la Seine-St-Denis. 

Elle fait partie d’Etablissement Public Territorial (EPT) Paris Terres d’Envol, territoire de 8 

communes pour 350 000 habitants. 

 

Partagée entre l’aire d’influence de Paris et celle du pôle aéroportuaire Paris - Charles de Gaulle, 

entre un terrain d’avancée du front urbain de la petite couronne et un site où se maintient un 

paysage rural, Tremblay-en-France présente divers visages. 

La commune mêle ainsi d’importants secteurs d’activité liés au voisinage immédiat de 

l’aéroport, associés à un patrimoine urbain et architectural largement issu de l’entre-deux-

guerres dans le tissu pavillonnaire, à l’exception du Vieux Pays, quartier originel de la ville issu 

d’un passé agricole avec notamment d’anciennes fermes. 

 

1.2 Organisation et déroulement de l’enquête 

Par décision N° E24000002/93 en date du 02 janvier 2024, j’ai été désigné par 

Monsieur le premier vice-président du Tribunal administratif de Montreuil comme 

commissaire enquêteur pour procéder à une enquête publique ayant pour objet la 

révision allégée n° 1 du plan local d’Urbanisme de la commune de Tremblay-en-

France (Annexe 1). 

  

Par arrêté n° 2024/004 du 8 mars 2024, le Président de l’Etablissement Public 

Territorial Paris Terres d’Envol a prescrit l’ouverture d’une enquête publique relative 

à la révision allégée n°1 du PLU de la commune de Tremblay en France. 
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Cet arrêté (Annexe 2) fixe les modalités de cette enquête dont les principales, en 

conformité avec les lois et les décrets applicables, stipulent que : 

 

- L’enquête d’une durée de 18 jours, s’est déroulée du mercredi 3 avril 2024 à 9 

heures au samedi 20 avril 2024 à 12 heures  

 

- Le dossier d’enquête relatif à la révision allégée n°1 ainsi que le registre ont été 
déposés en mairie de Tremblay-en-France à la disposition du public pour 

consultation tout au long de l’enquête aux jours et heures habituels d’ouverture 
de la mairie 

 

-  Le dossier d’enquête a été également consultable sur un site dédié. 

 

- Le public a été informé par voie de presse avant et pendant l’enquête, et par 
affichage aux lieux habituels d’affichage de la commune 

 

-  3 permanences ont eu lieu les 03, 08 et 20 avril 2024 

 

 

1.3 Révision allégée n° 1 du Plan Local d’Urbanisme de 

Tremblay-en-France 

 

1.3.1 Conclusions motivées et Avis 

 
Après un examen attentif des pièces du dossier et des documents complémentaires 

mis à ma disposition. 

Après visite des secteurs concernés par la révision allégée n° 1 du PLU 

Après l’examen des contributions du public 

Après avoir communiqué à l’Etablissement Public Territorial Paris Terres d’Envol 

un procès-verbal de synthèse des observations reçues et après examen et explications 
reçues, 

 

Sur la forme et la procédure de l’enquête :   

 

CONSIDERANT le déroulement régulier de l’enquête dans le respect de la 

législation et de la règlementation en vigueur en ce qui concerne la publicité dans la 

presse et par affichage dans la commune, 

 
CONSIDERANT que pour la révision allégée n° 1 du PLU de Tremblay-en-France, la 
réunion d’examen conjoint avec les Personnes Publiques Associées et le bilan de 
concertation, attestent qu’une réelle concertation et une information permanente du public 
ont bien été faites. 

 

CONSIDERANT la tenue régulière de trois permanences dans des conditions normales aux 
dates prévues, réparties sur différents jours de la semaine, y compris un samedi matin, pour 
offrir le plus de possibilités de venir aux personnes désireuses de le faire, 

 

CONSIDERANT que le public a été régulièrement informé de la tenue de l’enquête et a pu 
consulter le dossier dans des conditions normales d’accessibilité. 
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CONSIDERANT que le dossier d’enquête était de qualité, complet, conforme à la 
réglementation en vigueur. 

   

Sur le fond de l’enquête :   

L’expression du public a été limitée durant cette enquête : 4 contributions ont été déposées sur 

le registre dématérialisé. 

31 Personnes Publiques Associées ont été invitées à participer à la réunion d’examen conjoint 

de la révision allégée n° 1 du 12 mars 2024. 

8 représentants des PPA y ont participé et n’ont pas émis d’avis défavorable faisant quelques 

recommandations. 

La MRAe  (Mission Régionale d’Autorité Environnementale) a donné un avis conforme 

concluant à l’absence de nécessité d’une évaluation environnementale.  

Les contributions ont été présentées à l’Etablissement Public Territorial Paris Terres d’Envol 

dans un procès-verbal de synthèse des observations, remis le 24 avril 2024. 

L’Etablissement Public Territorial Paris Terres d’Envol a apporté ses réponses dans un mémoire 

en réponse le 07 mai 2024 par courrier électronique. 

L’ensemble des réponses apportées par la commune a été intégré dans la partie 8 de mon 

rapport, accompagnées d’appréciations de ma part, quand nécessaire.  

 

1.3.2 PROJET DE LA REVISION ALLEGEE N°1 DU PLU DE 

TREMBLAY EN FRANCE. 

La révision allégée n° 1 du PLU a pour objet de permettre la réalisation de la ligne 17 Nord 

du réseau de transport public du Grand Paris sur le territoire communal. 

Elle vise uniquement le déclassement partiel de deux secteurs inscrits au PLU comme faisant 

l’objet de dispositions particulières au titre de la protection du patrimoine paysager permise 

par l’article L.123-1-5.7 du code de l’Urbanisme (L.151-23 selon le code de l’Urbanisme en 

vigueur), à savoir : 

- Un secteur parcs à proximité de la RD88 et du chemin des Saints-Pères. 

- Un secteur jardin près du cimetière des Plâtrières 

 

1.3.3 BILAN DE L’ENQUETE PUBLIQUE DE LA REVISION 

ALLEGEE N°1  

 Au titre des inconvénients  

L’analyse de la sensibilité environnementale sur le « secteur jardin »  
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Le niveau d’enjeu sur la thématique (Risques naturels et technologiques) est fort car le 

périmètre d’étude est exposé au retrait gonflement des argiles et au phénomène de remontées 

de nappes 

 

 L’analyse de la sensibilité environnementale sur le « secteur parcs »  

 

Le niveau d’enjeu sur la thématique (Risques naturels et technologiques) est fort car le 

périmètre d’étude est exposé au retrait gonflement des argiles et au phénomène de remontées 

de nappes. 

Le niveau d’enjeu sur la thématique (Paysages et patrimoine) est fort , le secteur correspondant 

à un lieu ouvert composé d’une friche non-imperméable à l’interface entre un tissu d’activités 

et de parcelles agricoles. 

 

   Au titre des bénéfices 

 La révision allégée n° 1 du PLU de Tremblay-en-France, s’inscrit dans la déclinaison du Projet 

d’Aménagement Durable (PADD) de la commune sur les orientations suivantes : 

- Favoriser les modes de transport alternatifs à la voiture pour répondre aux besoins en 

déplacement des résidents et des actifs. 

- Répondre aux ambitions de développement économique internationales et locales. 

- Soutenir la croissance démographique 

 Mise en compatibilité suite au décret n°2017-186 du 14 février 2017 déclarant d’utilité 

publique et urgents les travaux nécessaires à la réalisation du tronçon de métro automatique du 

réseau de transport public du Grand Paris ligne 17 Nord, reliant les gares du Bourget RER et 

du Mesnil Amelot.  
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 La Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe) en date du 13 septembre 2023, 

par son avis n° MRAE AKIF-2023-11, a conclu à l’absence de nécessité d’une évaluation 

environnementale de la révision allégée n° 1 du PLU de Tremblay-en-France. Cette démarche 

d’auto-évaluation environnementale : 

-  A relevé des incidences uniquement écologiques et paysagères non significatives liées 

au déclassement d’EPP. 

- A permis la mise en œuvre d’une démarche ERC par le déclassement-reclassement des 

espaces paysagers afin de favoriser l’intégration sur le territoire. 

En outre l’étude d’impact de la ligne 17 a mis en place les mesures favorables à son intégration 

environnementale sur le territoire. 

   Le bilan de concertation est favorable, les modalités de concertation ont été respectées et 

aucune observation ou proposition du public n’a été recueillie et portée à la connaissance de 

l’Etablissement Public Territorial Paris Terres d’Envol. 

  Suite à 1 contribution de la SGP (reçue le 22 février 2024 avant la réunion d’examen conjoint 

des PPA du 12 mars 2024) , voir ci-dessous la réponse. 

  

Sur le secteur jardin : 

 

L’analyse de la sensibilité environnementale sur le « secteur jardin »  
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Le niveau d’enjeu sur la thématique (Pollutions et nuisances) est fort mais fait apparaitre que le 

périmètre d’étude est situé à 400 m au sud de l’aéroport Roissy Charles de Gaulle qui constitue 

la principale source de pollutions et nuisances. 

. 

  L’analyse de la sensibilité environnementale sur le « secteur parcs »  

 

Le niveau d’enjeu sur la thématique (Pollutions et nuisances) est fort mais fait apparaitre que le 

périmètre d’étude est situé à 400 m au sud de l’aéroport Roissy Charles de Gaulle qui constitue 

la principale source de pollutions et nuisances. 

  Prise en compte de l’environnement et articulation avec les documents de rang supérieur 

- Incidences sur le réseau Natura 2000, le site se situe à l’extérieur du territoire et le projet 

de révision du PLU n’a aucune incidence directe sur le réseau Natura 2000 

- Compatibilité avec le SDRIF 

- Compatibilité avec la SRCE 

- Compatibilité avec le SDAGE Seine-Normandie 

- Compatibilité avec le SAGE Croult Enghien Vieille Mer 

- Compatibilité avec le PGRI Seine-Normandie 

- Compatibilité avec le Schéma Régional de l’Habitat et de l’Hébergement d’Ile de France 

- Compatibilité avec le PEB des aéroports de Roissy Charles de Gaulle 

- Compatibilité avec le PDUIF 

- Compatibilité avec le PLM de Paris Terres d’Envol 

- Compatibilité avec le PACET Paris terres d’Envol  
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1.3.4 CONCLUSIONS :  

Compte tenu du bilan positif de ce projet et au regard de tous les éléments analysés, sur 

la révision allégée n° 1 qui vise uniquement le déclassement partiel de deux secteurs 

inscrits au PLU comme faisant l’objet de dispositions particulières au titre de la 

protection du patrimoine paysager permise par l’article L.123-1-5.7 du code de 

l’Urbanisme (L.151-23 selon le code de l’Urbanisme en vigueur), à savoir : 

- Un secteur parcs à proximité de la RD88 et du chemin des Saints-Pères. 

- Un secteur jardin près du cimetière des Plâtrières. 

Que sur le (secteur parcs), l’ouvrage « tranchée ouverte et couverte », ouvrage de 

transition entre le viaduc et le tunnel, d’une longueur de 300 mètres a fait l’objet d’un 

projet paysager très poussé et s’inscrit donc dans l’aménagement paysager, et que pour 

le second ouvrage (secteur jardin), dans le cadre de la réalisation des travaux de 

paysagement de l’ouvrage, seront replantés sur site des arbres de qualité au moins 

équivalente. J’émets un avis favorable à la révision allégée n° 1 du PLU de Tremblay-

en-France. 

 

 

 

 Rosny sous-bois , le 12 mai 2024 

Gilles Rayer / Commissaire Enquêteur 
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C - ANNEXES  

 

Annexe 1 : Décision N° E24000002/93 du 02 janvier 2024, le premier vice-président du 

Tribunal administratif de Montreuil désignant le commissaire enquêteur 
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Annexe 2 : Arrêté n° 2024/004, du 08 mars 2024, prescrivant l’enquête publique pour la 

révision allégée n° 1 du PLU de Tremblay-en-France 
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Annexe 3 A : Délibération n° 42 du Conseil du Territoire Paris Terres d’Envol 
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Annexe 3 B : Délibération n° 164 du Conseil du Territoire Paris Terres d’Envol 
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Annexe 3 C : Délibération n° 165 du Conseil du Territoire Paris Terres d’Envol 
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Annexe 4 : Parutions presse régionale 
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Annexes 5 A : Affichage avis d’enquête sur sites 
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Annexe 5 B : Affichage avis d’enquête Mairie   
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Annexe 6 : Procès-verbal réunion d’examen conjoint des Personnes Publiques Associées 
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Annexe 7 : Registre papier des observations 
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Annexe 8 : Avis MRAe 
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Annexe 9 : Bilan de concertation 
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Annexe 10 : Mémoire en réponse du Maitre d’Ouvrage 
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